AVENANT « CO-INVESTISSEMENT - RESSOURCES »

A L’ACCORD CADRE BOUYGUES TELECOM

RELATIF A L’AMENAGEMENT ET LA REDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL

ENTRE les soussignés,

La Société anonyme Bouygues Telecom, au capital de 616 661 789,28 € dont le siège social est à Boulogne Billancourt (92100), 20, quai du point du jour, représentée par Jean-Pierre POISSON, Directeur des Relations Sociales,

D’une part,

Et

Les organisations syndicales représentatives au sein de Bouygues Telecom :

· C.F.D.T., représentée par Françoise CARRE, 

· C.F.T.C., représentée par Jean-Pierre BERNARD,

· C.F.E. – C.G.C., représentée par William BENAVENT,

· C.G.T., représentée par Philippe LAURENT,

· F.O., représentée par Bernard ALLAIN.

D’autre part,

Il a été rappelé ce qui suit.

PREAMBULE :
Un Espace Ressources dédié au « Co-investissement Ressources »

Le présent avenant annule et remplace l’avenant « Co-investissement - Ressources » signé le              13 avril 2004 à l’accord cadre Bouygues Telecom relatif à l’aménagement et la réduction du temps de travail pour une durée d’un an.

Prévu par l’article 21 de l’Accord Cadre Bouygues Telecom ARTT du 6 mai 2000, il a pour objet : la définition du champ d’application et des principes de mise en œuvre du Co-investissement Ressources ; le fonctionnement de l’Espace Ressources qui lui est dédié, les modalités de planification et de suivi de ces actions ainsi que les modalités de prise en charge des coûts liés à ce type d’accompagnement.

Le Co-investissement Ressources à travers l’Espace Ressources, a pour but : le développement de la culture professionnelle hors métier, d’une part ; et le développement comportemental et /ou culturel pour renforcer la sociabilité, d’autre part.

Il est à noter que le cadre du plan de formation n’est en rien modifié par le présent avenant. Ce dernier a toujours pour objet de répondre au double impératif d’adaptation au poste et d’évolution des compétences liées au métier. Le co-investissement  ressources a pour finalité de permettre aux collaborateurs de se développer personnellement par l’acquisition de connaissances et de savoir-faire, qui sans être nécessaire à la fonction qu’ils occupent, leur permettent de mieux s’y épanouir.

Article 1 - CHAMP ET DUREE D’APPLICATION DE L’AVENANT « CO-INVESTISSEMENT RESSOURCES »

1. 1. Champ d’application de l’avenant « Co-investissement-Ressources »
· Cet avenant concerne l’ensemble des collaborateurs ETAM et Cadres de la société Bouygues Telecom, et de sa filiale RCBT (Réseau Club Bouygues Telecom, ex DRB), ayant au moins un an d’ancienneté (l’ancienneté s’entend par le temps passé au sein de Bouygues Telecom, de sa filiale RCBT,  ou d’une structure du Groupe actionnaire), et bénéficiant d’une réduction du temps de travail sous forme d’attribution de jours supplémentaires de temps libre (JRTT) ou d’heures de temps libres (HRTT).

· Cet avenant concerne également les collaborateurs ETAM  à temps partiel et les collaborateurs cadres bénéficiant d’une convention de forfait jours à temps réduit. 

1. 2. Durée d’application de l’avenant « Co-investissement Ressources »
· Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée jusqu’au 31 décembre 2006.

· Au terme de ce délai, le présent accord sera considéré comme étant conclu à durée indéterminée et pourra être révisé à la demande de l’un des signataires. Cette demande devra être notifiée à l’ensemble des signataires. Elle devra être motivée et préciser les articles concernés par la révision. Une négociation devra s’entamer dans un délai de 2 mois suivant la réception du courrier.
Article 2 - MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU CO-INVESTISSEMENT

2. 1. Fonctionnement de L’ESPACE RESSOURCES
· L’Espace Ressources est situé à ce jour, au 12 rue d’Anjou à Boulogne Billancourt, Il est ouvert du lundi au vendredi de 9 h à 18 h.

· Les « Thèmes Ressources »  sont dispensés dans le cadre du co-investissement, le plus souvent au sein de l‘Espace Ressources pour les collaborateurs d’Ile de France, ou à proximité du lieu de travail pour les collaborateurs de Province et, ce, afin d’éviter les déplacements en dehors de la région de rattachement.

· L’espace Ressources pourra accueillir, en complément des collaborateurs Bouygues Telecom, des collaborateurs d’autres filiales du groupe Bouygues selon les conventions passés avec ces entreprises qui prendront en charge le coût.

· Une « grille trimestrielle des programmes » est proposée par l’Espace Ressources. Elle est composée des « Thèmes Ressources » retenus, de leur déclinaison en ateliers co-investissement. Cette grille trimestrielle des programmes prend en  compte les résultats obtenus lors des enquêtes de perception.

· L’espace Ressources assure la communication auprès des collaborateurs de la grille trimestrielle des programmes, notamment par voie d’affichage ou par l’intranet.
· La sélection des « Thèmes Ressources » proposés dans la grille trimestrielle des programmes répond aux impératifs suivants :

· L’intérêt qu’ils présentent auprès des collaborateurs en terme d’épanouissement personnel et de développement des connaissances.

· L’intérêt qu’ils présentent pour l’entreprise, dans le cadre de sa politique visant l’amélioration de la qualité de vie au travail.

· Le respect de l’équilibre économique du « Thème Ressources » proposé par rapport au budget alloué par l’Espace Ressources au co-investissement.

· Seuls les « Thèmes Ressources » proposés dans la grille de programme de l’Espace Ressources peuvent bénéficier du co-investissement ressources.
· La grille trimestrielle des programmes ainsi définie est amenée à évoluer tous les trimestres, afin de tenir compte des nouveaux besoins et produits proposés.

2. 2. Fonctionnement du co-investissement Ressources
· Le Co-investissement Ressources fonctionne sur la base du volontariat. 

· Pour les collaborateurs à temps plein, le temps consacré au Co-investissement Ressources est imputé sur les jours acquis au titre de la réduction du temps de travail bien qu’aucune obligation n’est faite aux collaborateurs concernant l’utilisation des jours acquis au titre de la Réduction du temps de travail.

· Les JRTT ou les HRTT, consacrés au co-investissement sont désignés par l’abréviation JRTT-ER (Espace Ressources) ou HRTT-ER.

· Pour les collaborateurs Etam à temps partiel et les collaborateurs cadres bénéficiant d’un forfait jours réduit, le temps consacré au co-investissement Ressources peut être imputé,  sur des journées non travaillées au titre du temps partiel ou du temps réduit, notamment les JRFR. Ces jours de JRFR consacrés à l’espace ressource sont appelés JRFR-ER. 

2.2.1. Modalité d’acquisition  et de prise des JRTT-ER et HRTT-ER :
· Les modalités d’acquisition des JRTT sont précisées au Chapitre V de l’Accord Cadre Bouygues Telecom relatif à l’ARTT :

· la période d’acquisition s’établit sur une période de 12 mois allant du 1er janvier au 31 décembre,

· Ils peuvent être pris dés le 1er du mois de leur acquisition,

· Les périodes d’absence du collaborateur réduisent le droit à JRTT dans les conditions prévues par l’Accord Cadre.

· S’agissant des collaborateurs bénéficiant d’une organisation du travail sous forme de modulation, les modalités d’acquisition des HRTT sont définies dans l’avenant métier « Direction Client » à l’Accord Cadre relatif à l’ARTT. 

· Parmi ces JRTT et HRTT acquis, au maximum 5 JRTT par an ou 35 HRTT par an ou 5 jours par an ou 35 heures par an de JRFR-ER, peuvent être consacrés au co-investissement. Si un collaborateur bénéficie la même année de JRTT  et /ou de HRTT et/ou de JRFR, il ne peut pas consacrer plus de 5 jours par an à l’espace Ressources.  

· Les collaborateurs parvenant à l’ancienneté requise d’un an, peuvent bénéficier d’un nombre de JRTT-ER ou de HRTT-ER au prorata des mois complets restant à courir jusqu’au 31/12 de l’année (arrondi à la demi-journée inférieure), ceci afin d’encourager notre politique de fidélisation.

Ainsi, un collaborateur entré dans l’entreprise le 03 juillet de l’année N, peut bénéficier sur la période du 1er août au 31 décembre de l’année N+1 de 5 /12ème de 5 JRTT-ER, c’est à dire 2 JRTT-ER (5/12 x 5 = 2,1 arrondi à la décimale inférieure, = 2).

· Les modalités de prise des JRTT-ER sont identiques aux modalités de prise des JRTT telles que définies dans l’accord Cadre Bouygues Telecom ARTT. Les modalités de prise des HRTT sont précisées dans l’avenant métier « Direction client ».

· Pour les catégories d’emploi 1, 2, 3, hors la catégorie d’emploi 3.5 (modulation du temps de travail), les JRTT-ER utilisés dans le cadre du co-investissement le sont sur la base de 8 h par jour, ou 4 h par demi-journée (5 jours de JRTT-ER équivalant à 39 h ressources). Pour la catégorie 3.5 (modulation du temps de travail), il est à noter qu’un décompte de 7 HRTT (Heures de Réduction du Temps de Travail) donne droit à 8 h de co-investissement.

· Les JRTT-ER, limités au nombre de 5 par an et les HRTT-ER limitées à 35 heures par an, sont décomptés par le service paie afin d’effectuer un suivi des droits des collaborateurs bénéficiaires. Les collaborateurs ne peuvent pas prendre plus d’un JRTT-ER par mois ou 7 heures de HRTT-ER par mois ou plus d’un JRFR-ER par mois (hors cursus linguistique). 

· Pour les cursus linguistiques, le collaborateur peut utiliser, en plus des 5 jours par année civile consacrés à l’espace ressources, 10 jours supplémentaires qui sont imputés en priorité sur les JRTT ou HRTT ou JRFR. Si un collaborateur intéressé  par un cursus linguistique a épuisé, au moment du cursus, son contingent de JRTT ou HRTT ou JRFR, il peut utiliser des congés CET ou des congés payés dans la limite de 10 jours ouvrés par année civile. Ces jours sont décomptés par le service paie afin d’effectuer un suivi des droits des collaborateurs bénéficiaires.

2.2.3. Volume annuel de jours de co-investissement :

· Compte tenu des impératifs budgétaires, le nombre de jours -ER est plafonné chaque année.

· Un nombre minimum de 4 participants est nécessaire pour qu’un atelier co-investissement puisse être mis en œuvre. En cas d’annulation de celui-ci du fait de l’Espace Ressources, un délai de prévenance d’au moins dix jours est respecté. Le collaborateur a alors la possibilité de reporter ou annuler la prise du JRTT-ER ou des HRTT-ER ou des JRFR-ER.

· Une liste d’attente est ainsi mise en place en fonction du nombre de jours consacrés à l’Espace Ressources et pris par chaque collaborateur. Ainsi, les collaborateurs n’ayant jamais pris de JRTT-ER ou HRTT-ER ou JRFR-ER sont prioritaires par rapport à ceux qui en ont déjà bénéficié.

· Le temps investi dans le co-investissement ne peut être inférieur à 4 heures continues d’un même atelier. Toutefois, il peut éventuellement se composer de 2 séquences continues de 2 h, à travers 2 ateliers différents ou 4 heures consécutives d’un seul atelier (au maximum 8 heures consécutives). Les JRTT-ER ou JRFR-ER  ou HRTT-ER ne peuvent être pris que par ½ journée ou par journée entière.

2.2.4. Législation applicable :

Les dispositions relatives au co-investissement ressources, telle que définies dans l’accord ne sont pas soumises aux dispositions de l’article L 932-2 du code du travail.

Les ateliers organisés dans le cadre du co-investissement de l’Espace Ressources se déroulent en dehors du temps de travail et les collaborateurs  ne sont pas régis par la législation  relative aux accidents du travail et maladies professionnelles. 

2. 3. Suivi du Co-investissement Ressources 
· Le Co-investissement Ressources, rattaché à la Direction des Ressources Humaines est piloté par la Direction Espace Ressources (ER).

· Toute inscription à un atelier, effectuée à l’initiative du collaborateur directement auprès de l’Espace Ressources après validation de l’absence par la hiérarchie, rend sa présence à l’atelier obligatoire.

· En effet, la validation de la hiérarchie porte sur la planification de l’absence en tenant compte du bon fonctionnement du service; elle ne peut pas concerner le choix du « Thème Ressources » effectué par le collaborateur.

· Les Responsables des Ressources Humaines et la hiérarchie assurent l’application des règles de prise des JRTT, des JRFR et des HRTT au titre de l’Espace Ressources en conformité avec les dispositions contenues dans l’Accord ARTT et le présent Avenant, ainsi que l’application des règles de prise des CP et congés CET. Ils garantissent également le bon respect de la distinction entre actions imputables au Co-Investissement Ressources et actions entrant dans le cadre du Plan de formation.

· Lorsque l’inscription du collaborateur a été enregistrée à un atelier de l’Espace Ressources, son absence (sauf cas prévus au titre 2 du Règlement Intérieur Bouygues Telecom : absences légales et conventionnelles) entraînera son exclusion du bénéfice du co-investissement pendant une période de 12 mois. 

· L’annulation d’un JRTT-ER ou d’HRTT-ER, ou JRFR-ER au dernier moment par la hiérarchie n’est possible qu’en cas de force majeure résultant d’un événement imprévisible rendant l’absence du collaborateur impossible et ce dans le but d’assurer le bon fonctionnement du service. La demande d’annulation de la hiérarchie devra être impérativement justifiée auprès de l’Espace Ressources.

2.4. Prise en charge des frais liés au Co-investissement Ressources
· Les frais pédagogiques liés au co-investissement sont pris en charge par Bouygues Telecom sur le Centre d’imputation de la structure Espaces Ressources. Celle-ci dispose de ressources émanant d’une contribution de l’ensemble des structures de l’entreprise, déjà incluse dans l’investissement formation. Par exemple, pour l’année 2004 le budget ER représente 0,3 % de la masse salariale y compris les charges de structure.

· A l’intérieur d’une même région géographique, les frais de transport occasionnés par les collaborateurs pour se rendre à L’Espace Ressources restent à la charge des collaborateurs bénéficiaires.

· Si le collaborateur décide pour des raisons personnelles de participer à un atelier dans une autre région, les frais de transport et d’hébergement sont à sa charge.

· Le déjeuner des collaborateurs participant à un atelier d’une journée est pris en charge par l’espace ressources.

· Les collaborateurs bénéficiant d’un atelier d’une journée prennent leur déjeuner au restaurant d’entreprise. Le coût est supporté par  l’Espace Ressources.

2.5 Bilan du Fonctionnement de l’Espace Ressources et du co-investissement Ressources 

· Un bilan du fonctionnement de l’Espace Ressources et du co-investissement est présenté régulièrement pour information à la commission formation et Espace Ressources du CCE qui en fera un exposé au Comité Central d’Entreprise au moins une fois par an. 

· Le bilan de fonctionnement de l’Espace Ressources et du co-investissement est présenté aux organisations syndicales une fois par an.
Article 3 - DEPOT ET PUBLICITE DE L’AVENANT

Le présent accord est établi en 12 exemplaires pour remise à chaque organisation syndicale signataire et pour les dépôts suivants :

· 5 exemplaires signés destinés à la Direction du Travail et de l’Emploi de Nanterre,

· 1 exemplaire signé destiné au secrétariat greffe du Conseil des Prud’hommes de Boulogne.

Ces dépôts seront effectués par l’employeur.

Fait à Boulogne, le 6 juin 2005
Pour la Délégation C.F.D.T.
Pour la Direction,

Françoise CARRE
Jean-Pierre POISSON

Pour la Délégation C.F.T.C.

Jean-Pierre BERNARD

Pour la Délégation C.F.E – C.G.C

William BENAVENT

Pour la Délégation C.G.T.
Philippe LAURENT

Pour la Délégation F.O.

Bernard ALLAIN

AFFICHAGE GENERAL
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